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Le suivi de la mise en œuvre joue un rôle central pour la transition bas-carbone : il informe le pilo-
tage des outils politiques grâce au retour d’expériences acquis, favorise la transparence du débat 
public sur l’atteinte des objectifs et constitue une ressource essentielle pour le travail prospectif. Il 
s’agit ainsi d’un enjeu particulièrement important dans le cadre de la révision de la stratégie natio-
nale bas-carbone et de la programmation pluriannuelle de l’énergie, processus engagé en 2018. 

Afin de limiter la multiplication des processus de suivi des politiques énergie-climat, cette étude 
propose de rassembler l’information au sein d’un tableau de bord unique de la transition bas-car-
bone. Fondé sur un grand nombre d’indicateurs, celui-ci permettrait de disposer d’une vision 
détaillée et structurée de l’ensemble des transformations, pouvant ensuite servir de socle de réfé-
rence pour le suivi des différents plans stratégiques. 

Le travail de préfiguration réalisé pour cette étude met en lumière les enjeux de structuration des 
niveaux d’analyse et de sélection des indicateurs pertinents. Il vise ainsi à constituer un support de 
travail pour un processus collectif d’élaboration de l’outil de suivi, condition première pour assurer 
l’appropriation de cet outil par l’ensemble des parties prenantes. 
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L’élaboration d’un tableau de bord de suivi de 
la transition bas-carbone permettrait de dis-
poser d’une vision détaillée et cohérente de 
l’ensemble des évolutions sectorielles, cen-
tralisant les informations relatives au suivi des 
différents plans stratégiques. 

Face à la diversité d’indicateurs à suivre, un tra-
vail de structuration s’impose. Afin de fournir 
à la fois une synthèse globale des résultats et 
une vision détaillée des transformations sec-
torielles, cette étude propose une architecture 
subdivisée en 3 niveaux d’analyse (résultats 
globaux, évolutions structurelles par sec-
teur, leviers de transformation) et 7 secteurs 
d’activité. 

Cette étude ainsi que le tableur1 qui l’accom-
pagne sont à considérer comme un premier 
travail de préfiguration, mettant en lumière 
l’intérêt mais aussi la complexité de l’exercice. 
En ce sens, il s’agit d’une base de réflexion, qu’il 
conviendrait d’affiner au travers d’un processus 
collectif de définition de la méthode de l’outil 
de suivi, qui pourrait être animé par l’adminis-
tration et le Conseil national pour la transition 
écologique en amont de la prochaine révision 
des plans stratégiques.

1. https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/
etude/vers-un-tableau-de-bord-de-la-transition-bas-car-
bone-en-france
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  Vers un tableau de bord de la transition bas-carbone en France

1. INTRODUCTION

2018 constitue une année charnière pour la mise en œuvre de la 
transition bas-carbone en France, autour de la révision des deux 
principaux plans stratégiques nationaux, que sont la stratégie 
nationale bas-carbone  (SNBC) et la programmation plurian-
nuelle de l’énergie  (PPE). Conformément au cadre de gouver-
nance établi par la loi relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte (loi TECV) de 2015, ce processus de révision 
stratégique aura lieu tous les 5 ans. Néanmoins, deux aspects 
permettent d’illustrer l’importance de l’échéance de 2018 :
—— il s’agit de la première mise à l’épreuve «  en conditions 

réelles  » du cadre de gouvernance établi par la loi TECV, 
qui permettra de vérifier si les processus et institutions 
remplissent bien leurs fonctions ; 
—— l’échéance 2018 marque également l’intégration de l’ob-

jectif d’atteinte de la neutralité carbone d’ici 2050 dans la 
stratégie française, à la suite de son inscription dans le Plan 
climat de 2017. Ce relèvement de l’ambition devra entraîner 
non seulement une révision du travail prospectif sur les 
conditions d’atteinte de cet objectif à long terme, mais 
aussi une accélération des plans d’action à court terme. 
Cette accélération est d’autant plus nécessaire que le 
premier budget carbone (2015-2018) n’a pas été atteint, et 
l’administration projette d’ores et déjà de manquer égale-
ment le deuxième (2019-2023)1.

Peu visible pour l’instant, le travail de suivi et d’évaluation 
de la mise en œuvre des stratégies politiques reste néanmoins 
indispensable pour cette révision stratégique, autour de trois 
enjeux (Rüdinger, 2018).

1) Nourrir le travail prospectif. La planification stratégique 
est par nature un exercice tourné vers l’avenir. Mais elle ne peut 
être pleinement opérationnelle et pertinente qu’à condition 
d’intégrer le retour d’expériences passées. En ce sens, le travail 
de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre politique devrait 
constituer la base du travail de renouvellement des exercices 
prospectifs sous-jacents à la révision des plans stratégiques. 

2) Informer le pilotage des politiques publiques. Le suivi 
est la première source de retour d’expériences quant à la mise en 
œuvre des stratégies nationales, en matière de progrès réalisés 
et de difficultés éventuelles. Il fournit des informations indis-
pensables pour détecter les besoins d’évaluations approfondies, 
de renforcement ou d’ajustement des politiques publiques

3) Favoriser la transparence du débat public. En lien avec 
le deuxième aspect, le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre 

1	 Séminaire neutralité carbone de la DGEC, juillet 2018. [REF à préciser]

constituent également un élément primordial pour la transpa-
rence du débat public, en fournissant à l’ensemble des acteurs 
les informations permettant d’analyser les progrès réalisés. 

1.1. Objectifs de l’étude 

Partant d’un double constat sur le caractère essentiel du suivi 
de la mise en œuvre politique et sur la faible mobilisation des 
dispositifs de suivi dans le processus de révision stratégique en 
2018, cette étude vise à contribuer à la réflexion sur le déve-
loppement d’un outil de suivi de la transition bas-carbone en 
France. Elle vise plus particulièrement à préfigurer l’élaboration 
d’un tableau de bord de la transition bas-carbone, permettant 
d’observer les évolutions et progrès réalisés au travers d’un 
ensemble cohérent et structuré d’indicateurs chiffrés.  

Plutôt que de présenter un modèle de référence «  prêt à 
l’emploi  », ce travail d’analyse et de préfiguration du tableau 
de bord a pour objectif de structurer le débat sur les questions 
méthodologiques par l’identification des principaux enjeux et 
des solutions envisageables. Autrement dit, il constitue une 
invitation à poursuivre et approfondir ce travail dans le cadre 
d’un processus collectif avec l’ensemble des acteurs concernés. 

Cette étude fait partie d’un projet sur les enjeux méthodo-
logiques relatifs au suivi et à l’évaluation de la transition 
bas-carbone, composé de 4 supports : 

—— une étude de cadrage sur les enjeux méthodolo-
giques relatifs au suivi et à l’évaluation de la transition 
bas-carbone, visant à structurer le débat et identifiant 
un ensemble de 10 recommandations pour renforcer 
le pilotage de la transition en France (Rüdinger, 2018) ;

—— ce rapport, qui traite plus spécifiquement les enjeux 
relatifs à l’élaboration du tableau de bord de suivi, pas-
sant en revue les questions de structuration de l’outil 
et de choix des indicateurs ;

—— un tableur présentant un exemple concret de préfi-
guration d’un tableau de bord de suivi de la transition 
bas-carbone, afin d’illustrer une approche de structu-
ration possible, associé à une première appréciation 
analytique des indicateurs identifiés en matière de 
pertinence et de disponibilité des données ;

—— une étude sur l’expérience du Comité pour le chan-
gement climatique au Royaume-Uni et ses ensei-
gnements pour la réflexion sur l’évolution du rôle de 
l’expertise indépendante dans le pilotage de la transi-
tion bas-carbone en France (Rudinger & Vallejo, 2018)
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1.2. Le contexte : les outils existants 
pour le suivi de la transition écologique 
en France

La France dispose déjà d’un certain nombre d’outils de suivi des 
politiques de développement durable et de transition écolo-
gique, qui intègrent les politiques énergétiques et climatiques 
– à des niveaux de précision différents. On peut en particulier en 
citer quatre (voir Figure 1) :
—— le suivi des Objectifs de développement durable (ODD) : 

structuré autour des 17  ODD des Nations unies, qui 
recouvrent des thématiques très larges2 et transversales. 
Dans le cas de la France, leur suivi est assuré par l’INSEE 
au travers d’un tableau de bord regroupant plus de 

2	 Pauvreté, sécurité alimentaire et agriculture durable, santé, éducation, égalité 
hommes-femmes, eau, énergie, travail, infrastructures, inégalités, villes, 
consommation et productions durables, changement climatique, biodiversité 
marine, biodiversité terrestre, paix et institutions, partenariats pour la réalisa-
tion des objectifs.

Périmètre

Développement
durable

Suivi des Objectifs du développement durable (INSEE)
98 indicateurs, dont 16 indicateurs énergie-climat

Transition
écologique

Transition
bas-carbone

Suivi SNBC
118 indicateurs chiffrés 
(dont 103 renseignés)

Suivi PPE 
42 indicateurs de résultat

Suivi de la Stratégie nationale de transition écologique 
vers un développement durable 2015-2020 (SDeS)

79 indicateurs (dont environ 50 % lié à l’énergie et au climat)

FIGURE 1. Principaux outils de suivi pour les politiques de transition écologique et énergétique en France

Source : Iddri

ENCADRÉ 1. LANCEMENT D’UN OBSERVATOIRE ÉNERGIE-CLIMAT POUR LA FRANCE 

1	 L’observatoire a été développé par le RAC France avec une participation (comité de pilotage) du ministère de la Transition écologique et solidaire (DGEC), de l’Ademe, 
de l’association Entreprises pour l’Environnement et de l’Iddri. Il est accessible à cette adresse : https://www.observatoire-climat-energie.fr/

2	 À la date du lancement, l’observatoire comportait 38 indicateurs, mais cette sélection sera amenée à évoluer dans le temps.

En septembre  2018, le Réseau Action Climat France a 
présenté un nouvel outil de suivi, sous la forme d’un site 
web dédié1. Destiné en premier lieu au grand public, cet 
outil vise à documenter l’état d’avancement de la France 
vis-à-vis des principaux objectifs de la transition bas-car-
bone, au travers d’une vision synthétique. 
Fondé sur une sélection limitée des principaux indicateurs 
déjà existants pour le suivi de la SNBC et de la PPE2, cet 
observatoire répond donc en premier lieu à l’enjeu d’ac-
cessibilité et de lisibilité des informations de suivi identifié 
dans le rapport sur les enjeux méthodologiques (Rüdinger, 

2018). Mais il présente également un important poten-
tiel d’évolution à plus long terme. D’une part en ce qui 
concerne la possibilité de répliquer cette approche pour 
différentes échelles géographiques (au niveau régional, 
mais aussi européen) ; d’autre part, cet observatoire pour-
rait également constituer la base d’un développement 
plus ambitieux, visant à constituer une plateforme inte-
ractive portée par l’ensemble des parties prenantes et 
centralisant à terme la totalité des données de suivi sur 
la transition bas-carbone, sur la base du tableau de bord 
élaboré dans le cadre de ce projet. 

100 indicateurs. L’énergie et le climat sont traités plus spécifi-
quement par les ODD 7 et 13.
—— Le suivi de la stratégie nationale de transition écologique 

vers un développement durable 2015-2020 (SNTEDD) : 
structurée selon une approche thématique différente, la 
SNTEDD présente une orientation transversale similaire 
aux ODD. Le changement climatique constitue l’un des 
quatre enjeux écologiques structurants de la SNTEDD et de 
nombreux indicateurs de suivi des 9 axes de la SNTEDD se 
rapportent aux questions énergétiques et climatiques. Le 
tableau de bord compte 79 indicateurs, dont 39 indicateurs 
« essentiels ».  
—— Le suivi de la stratégie nationale bas-carbone  : c’est 

probablement l’outil de suivi des politiques climatiques le 
plus complet en France à ce stade, avec 184  indicateurs 
identifiés (dont environ 100 avec des données renseignées) 
pour la première version publiée en janvier  2018 (MTES, 
2018b). Les quatre volets de ce suivi recouvrent à la fois 
des indicateurs de résultat, de contexte et des indicateurs 
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Tableau de bord suivi de la transition bas-carbone

Fréquence
annuelle

Tous les
2 à 5 ans

Tous les 5 ans
(révision

stratégique)

Suivi de la PPE

Évaluation de la mise en œuvre de la PPE

Suivi de la SNBC

Évaluation de la mise en œuvre SNBC

Énergie Bâtiment Industrie Agriculture Déchets Forêts/
Puits carboneTransport

FIGURE 2. Articulation entre les différents outils de suivi et d’évaluation

Source : Iddri

relatifs au suivi de la mise en œuvre des recommandations 
transversales et sectorielles. 
—— Le suivi de la programmation pluriannuelle de l’énergie : 

la première version de la PPE de 2016 comportait une liste 
de 42 indicateurs de suivi en annexe, en lien avec les objec-
tifs nationaux et leur déclinaison aux horizons de la PPE 
(2018 et 2023)3.

1.3. Pourquoi développer un nouvel outil 
de suivi ? 

Si les deux premiers outils de suivi, relatifs aux ODD et à la 
SNTEDD, couvrent manifestement un périmètre beaucoup plus 
large, les deux derniers concernent spécifiquement le champ 
de la transition bas-carbone, et mobilisent en partie les mêmes 
indicateurs4.

En raison de ces recoupements entre les champs de la SNBC 
et de la PPE (cette dernière étant en principe la déclinaison 
plus précise de la SNBC sur le secteur énergétique), l’idée d’un 
tableau de bord « unifié » sur la transition bas-carbone s’avère 
pertinente. Centralisant les principaux indicateurs de suivi 
relatifs au champ des politiques énergétiques et climatiques, 
celui-ci fournirait un socle commun d’informations sur l’état 
d’avancement de la transition, auquel pourraient se référer les 
rapports de suivi spécifiques relatifs à la SNBC et à la PPE. En 
ce sens, l’idée n’est pas tant de produire un nouvel outil, mais 
plutôt de fusionner et de centraliser en grande partie les outils 
de suivi relatifs à la transition bas-carbone dans son ensemble. 

3	 Le tableau de bord de suivi de la PPE n’a pas été publié en tant que tel, mais 
figure en annexe du dossier du maître d’ouvrage pour le débat CNDP sur la 
PPE de 2018 (MTES, 2018a).

4	 De nombreux indicateurs de suivi de la SNBC sont également représentés 
dans la SNTEDD 2015-2020.

On pourrait dès lors distinguer trois exercices de suivi de 
nature différente et complémentaire : 
—— le tableau de bord de la transition bas-carbone, qui 

centraliserait les principaux indicateurs chiffrés de suivi 
relatifs aux politiques énergétiques et climatiques dans un 
ensemble cohérent et structuré (cf. le tableur qui propose 
une préfiguration de ce tableau de bord), actualisé tous les 
ans sur la base de la publication des données concernées ; 
—— le rapport de suivi de la SNBC, focalisé spécifique-

ment sur l’état de mise en œuvre des recommandations 
de la SNBC. Ce suivi régulier pourrait alors prendre la 
forme d’une analyse qualitative des mesures initiées en 
vertu des différentes recommandations, sans forcément 
mettre celles-ci en rapport avec les évolutions observées 
au niveau des indicateurs de résultat. En l’état actuel, 
l’outil de suivi de la SNBC mélange les deux approches 
en juxtaposant dans de nombreux cas un suivi qualitatif 
de la mise en œuvre de mesures et des indicateurs de 
résultat indirectement liés, le lien de causalité étant le 
plus souvent difficile à établir et nécessitant une évalua-
tion plus approfondie ;
—— le suivi de la PPE, qui vise en premier lieu à documenter 

la progression vis-à-vis des cibles et objectifs définis dans 
le décret PPE et qui pourrait là-aussi se référer facilement 
au tableau de bord. 

À intervalles réguliers (actuellement tous les 5  ans, en 
amont de la révision de la SNBC et de la PPE5), ces approches de 
suivi devront également être complétées par des évaluations 
plus approfondies, visant à analyser et à mettre en perspective 

5	 Le cadre légal prévoit également un suivi bisannuel de la mise en œuvre de la 
PPE, avec un rapport remis au CSE, CNTE et CETE (article D. 141-2 du code de 
l’énergie).
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les progrès réalisés pour la mise en œuvre des stratégies et 
instruments politiques, afin d’en tirer les enseignements pour 
la révision des plans stratégiques.

2. QUELLE ARCHITECTURE  
POUR UN TABLEAU DE BORD DE 
LA TRANSITION BAS-CARBONE ?

En lien avec la nature transversale des politiques climatiques 
et énergétiques et du nombre de secteurs à considérer, la 
multiplication des indicateurs peut rapidement devenir le 
principal défi pour la lisibilité d’un outil de suivi. D’un point 
de vue méthodologique, cela exige de répondre à deux ques-
tions liées : 

—— Comment établir une structuration cohérente du tableau 
de bord, permettant à la fois de présenter une vision 
synthétique des principaux résultats stratégiques tout en 
fournissant des informations précises sur l’état des trans-
formations à l’œuvre au sein des différents secteurs ? 
—— Quel nombre d’indicateurs faut-il sélectionner et sur la 

base de quels critères ? 
En ce qui concerne le premier enjeu relatif à la structura-

tion, le tableau de bord développé dans le cadre de ce projet 
propose une architecture structuré autour de 3 niveaux d’ana-
lyse. Le premier niveau représente une synthèse transversale de 
la transition bas-carbone, tandis que les deux niveaux inférieurs 
sont traités pour chacun des secteurs au sein de 7 fiches secto-
rielles (voir Figure 3). 

Sur le plan analytique, la structuration en trois niveaux 
d’analyse vise à hiérarchiser l’information selon les principes 
suivants : 

Indicateurs phares de la transition (Niveau 1)

Énergie Bâtiment Industrie Agriculture Déchets
Forêts/

Puits carbone
Transport

Niveau 1
----------------

Niveau 2

Niveau 1
----------------

Niveau 2

Niveau 1
----------------

Niveau 2

Niveau 1
----------------

Niveau 2

Niveau 1
----------------

Niveau 2

Niveau 1
----------------

Niveau 2

Niveau 1
----------------

Niveau 2

FIGURE 3. Architecture générale du tableau de bord

Source : Iddri

ENCADRÉ 2. LE TABLEAU DE BORD EN PRATIQUE :  EXPLICATION DU TABLEUR
Ce rapport est complété par un tableur qui comprend une 
première tentative de préfiguration de la structure du 
tableau de bord de suivi de la transition bas-carbone. Ce 
fichier est structuré autour de 10 onglets : 

—— un onglet « Notice », qui présente l’architecture utili-
sée et explique le fonctionnement du tableur ; 

—— un onglet « Index », qui présente un inventaire de l’en-
semble des indicateurs présentés sous forme de liens 
directement accessibles ;

—— un onglet «  Indicateurs phares  », qui présente les 
10 indicateurs phares de la transition au niveau natio-
nal ; 

—— 7 onglets reprenant les indicateurs de 2e et 3e niveaux 
pour les 7  secteurs considérés (énergie, transports, 
bâtiments, industrie, agriculture, déchets, forêts et 
puits carbone). 

Les tableaux représentant les différents indicateurs 
contiennent les informations suivantes : 

—— une référence pour identifier les indicateurs ;
—— l’intitulé de l’indicateur, le plus souvent associé à une 

plage temporelle (« depuis 2012 »), indiquant l’année 

de référence pour la collecte des données et la repré-
sentation graphique ;

—— une colonne « Objectifs », qui vise à faire le lien entre 
les indicateurs et les objectifs de la stratégie nationale. 
Ces objectifs peuvent correspondre soit aux objectifs 
définis par la loi, soit indiquer des objectifs définis dans 
la SNBC ou les scénarios sous-jacents. Dans les deux 
cas, l’idée est de disposer d’une valeur (ou trajectoire) 
de référence permettant de mettre en perspective les 
évolutions pour un indicateur donné. 

—— une colonne « Observations », qui recense des com-
mentaires issus de la réflexion méthodologique à ce 
stade ;

—— une colonne « Unités », qui indique l’unité à privilégier 
pour cet indicateur ;

—— une colonne « Sources », qui indique les sources iden-
tifiées pour chaque indicateur ;

—— une colonne «  Existant  », qui vise à recenser si cet 
indicateur est déjà utilisé dans un autre outil de suivi 
national (SNBC, PPE, SNTEDD par exemple). 
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1) Niveau 1 : le premier niveau regroupe l’ensemble des 
indicateurs phares de la transition à un niveau très agrégé 
afin de fournir une vision synthétique des transformations. Au 
total, il comporte à ce stade 10  indicateurs, pour la plupart 
directement liés aux objectifs nationaux de long terme en 
matière de réduction des émissions de GES, de maîtrise de 
la consommation d’énergie et de développement des éner-
gies renouvelables. Ces indicateurs de suivi des objectifs 
sont complétés par quelques indicateurs transversaux rela-
tifs à l’économie de la transition bas-carbone au niveau 
macro-économique (investissements publics et privés pour la 
transition, emplois verts, dépenses publiques, dépendance et 
facture énergétique extérieure). Sans surprise, l’ensemble de 
ces indicateurs « phares » sont déjà mobilisés actuellement, 
soit dans le cadre du suivi de la SNTEDD, de la SNBC ou de la 
PPE, et pourront donc être facilement renseignés.  

2) Niveau 2 : le deuxième niveau d’analyse vise à donner 
une vision des transformations structurelles au sein de 
chaque secteur d’activité, en suivant notamment l’évolution 
de la consommation d’énergie, des émissions de GES et des 
principaux paramètres structurants de l’évolution du secteur, 
en matière d’activité ou de demande, voire d’intensité éner-
gétique ou carbone6. Dans une logique synthétique, ce niveau 
d’analyse peut être assimilé à un tableau de bord des « résul-
tats  » au niveau sectoriel et a été volontairement limité à 
5 indicateurs par secteur dans le cadre de la préfiguration du 
tableau de bord, le nombre d’indicateurs pouvant évidem-
ment évoluer par la suite. 

3) Niveau 3 : le troisième niveau d’analyse vise à docu-
menter plus précisément l’état d’avancement de la transi-
tion au niveau de la mise en œuvre. Pour chaque secteur, 
plusieurs «  leviers de transformation  » ont été définis, 
correspondant aux enjeux stratégiques et aux grands axes de 
décarbonation dans ce secteur. Plusieurs indicateurs, relatifs 
aux impacts ou moyens des outils politiques et aux résul-
tats des transformations observées, peuvent être associés à 
chacun de ces leviers.

6	  Le 2e niveau d’analyse peut se rapprocher d’une décomposition (bien qu’in-
complète) selon la logique de l’équation Kaya, visant à observer l’évolution 
des principaux facteurs d’émissions de GES pour chaque secteur. 

3. ENJEUX IDENTIFIÉS POUR LES 
DIFFÉRENTS SECTEURS

Ce chapitre a pour vocation de présenter plus en détails la 
construction des 8  fiches sectorielles en matière de choix 
des indicateurs retenus et de difficultés méthodologiques 
identifiées. 

3.1. Synthèse des indicateurs phares

Comme indiqué, cet onglet vise à fournir une vision synthétique 
de l’avancement de la transition bas-carbone. Les 10  indica-
teurs choisis reprennent les objectifs de long terme les plus 
stratégiques pour la transition (baisse de la consommation 
d’énergie finale et primaire fossile, développement des énergies 
renouvelables, évolution des émissions de GES nationales et de 
l’empreinte carbone), ainsi que des indicateurs économiques 
agrégés. Ces derniers visent en premier lieu à documenter au fil 
du temps les impacts de la transition, en matière de découplage 
entre la croissance économique et la consommation d’énergie 
(intensité énergétique), de croissance des investissements 
(privés et publics), des emplois « verts » et de l’amélioration de 
l’indépendance énergétique et de la facture énergétique. 

Enjeux méthodologiques  : une partie des indicateurs 
(notamment relatifs à l’évolution de la consommation d’énergie 
finale et primaire fossile, ainsi qu’au développement des ENR) 
se retrouvent également dans la fiche « Énergie ». 

La sélection des indicateurs « phares » n’est pas stabilisée à 
ce stade et ne constitue qu’une base pour le débat. Il convien-
drait ainsi de réviser cette sélection pour la cibler davantage sur 
les controverses politiques ou enjeux considérés les plus priori-
taires en matière d’appréciation transversale. 

Une autre approche envisageable consisterait en l’élabora-
tion d’indicateurs agrégés (ou « indicateurs d’indicateurs) : cela 
aurait pour avantage d’assurer une meilleure prise en compte 
des différents enjeux (y compris sectoriels) pour refléter l’état 
d’avancement de la transition. L’inconvénient étant que la 
méthode de construction de ces indicateurs pourrait s’avérer 
plus complexe et nuire à la lisibilité de l’information. 

Enfin, il conviendrait de débattre de la pertinence d’ajouter 
dans cette catégorie davantage d’indicateurs relatifs aux dimen-
sions économiques et sociales : bien que ne constituant pas des 
indicateurs de résultat directement liés aux objectifs straté-
giques, il s’agit néanmoins d’enjeux clés de la transition, parfois 
insuffisamment pris en compte dans une approche par secteur et 
trop étroitement focalisée sur les dimensions énergie et climat. 

Disponibilité des données : l’ensemble des 10 indicateurs 
choisis figurent déjà dans des outils de suivi existants (suivi de la 
SNTEDD et de la SNBC notamment) et les données sont dispo-
nibles. Des incertitudes persistent pour trois indicateurs : 
—— l’indicateur « Empreinte carbone de la France et par habi-

tant »  : le calcul détaillé de l’empreinte carbone n’est pas 
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réalisé tous les ans et le dernier calcul détaillé a été réalisé 
pour l’année 2012. Les valeurs 2015 et 2016 sont basées 
sur des estimations à partir d’une méthodologie simplifiée 
(Baude, 2018) ;
—— l’indicateur « Investissements publics et privés pour la tran-

sition bas-carbone » est dérivé de l’analyse de I4CE sur le 
« Panorama des financements climat en France », dont la 
méthodologie évolue au fil des années, ce qui peut éven-
tuellement compliquer l’analyse et la comparaison des 
évolutions année par année (I4CE, 2017) ;
—— l’indicateur sur les emplois verts et verdissants est déjà suivi 

dans la SNTEDD. Il comprend un périmètre très large et 
pourrait éventuellement être remplacé par un indicateur 
plus focalisé sur les emplois directement liés à la transi-
tion bas-carbone dans les secteurs du bâtiment, des éner-
gies renouvelables et des transports, sur la base des études 
annuelles de l’Ademe sur l’état du marché et des emplois 
dans ces secteurs (Ademe, 2017). 

3.2. Énergie

Le secteur « Énergie » est celui qui comporte le plus d’indica-
teurs (298) parmi l’ensemble des fiches sectorielles. Outre l’im-
portance du suivi de la transformation de l’offre énergétique, 
ceci est dû à la volonté d’intégrer au mieux les différents indica-
teurs de suivi nécessaires au suivi des objectifs et points d’étape 
de la programmation pluriannuelle de l’énergie, qui comporte 
41 indicateurs au total7. 

En matière d’analyse, la sélection des indicateurs traduit la 
volonté de compléter le suivi en matière d’atteinte des objectifs 
(énergies renouvelables, efficacité énergétique, baisse des éner-
gies fossiles) par une vision de l’évolution des vecteurs éner-
gétiques. En effet, plutôt que de présenter seulement un bilan 
énergétique au format classique (consommation primaire par 
source d’énergie, consommation finale par secteur), il semble 
important d’observer la transformation du rôle des différents 
vecteurs énergétiques (en particulier, mais pas uniquement, 
dans les transports) ainsi que leur décarbonation progressive 
sous l’effet de l’incorporation d’une part croissante de sources 
primaires renouvelables ou décarbonées. 

Les leviers de transformation : cinq leviers de transforma-
tion ont été identifiés pour le niveau 3 : 
—— réduction de la consommation d’énergie fossile ;
—— production d’électricité décarbonée et électrification des 

usages ;
—— flexibilité du système électrique et adéquation 

offre-demande ;
—— décarbonation de la production de chaleur et de froid ;
—— décarbonation des vecteurs gaz et liquides (carburants) ;

7	  La majorité des indicateurs de suivi définis en annexe de la PPE ont été inté-
grés à ce tableau de bord, certains indicateurs ayant été classés dans les fiches 
sectorielles plutôt que dans l’onglet « Énergie ». 

Enjeux méthodologiques  : certains indicateurs peuvent 
être en partie redondants, notamment en ce qui concerne le 
focus sur les énergies fossiles (consommation primaire, inten-
sité carbone des vecteurs énergétiques et part des énergies 
fossiles dans chaque vecteur énergétique). Il convient éventuel-
lement de limiter le choix aux indicateurs les plus pertinents 
pour le débat public. 

Pour certains indicateurs « innovants », il n’y a pas de source 
de données identifiée à ce stade. C’est notamment le cas pour 
les indicateurs relatifs au levier « flexibilité du système élec-
trique », comme l’évolution des capacités de stockage d’élec-
tricité au niveau national et l’évolution de l’autoconsommation 
d’électricité. Dans les deux cas, il s’agit d’enjeux relativement 
récents, mais qui devraient à moyen terme jouer un rôle central 
pour la transition bas-carbone, et mériteraient donc une atten-
tion plus prononcée. 

Si elle apporte un regard nouveau sur l’évolution de l’offre 
énergétique, l’analyse par vecteurs énergétiques requiert encore 
quelques clarifications méthodologiques. Notamment en ce 
qui concerne le calcul de l’intensité énergétique par vecteurs8.

Enfin, la spécificité française due à l’importance de la 
production nucléaire induit une prudence sur le calcul et l’uti-
lisation des indicateurs en énergie primaire. Par convention, la 
comptabilisation du nucléaire se fait par le biais de la méthode 
dite de l’équivalent primaire à la production avec un rende-
ment théorique de 33 %  : pour 1 TWh d’électricité nucléaire, 
3 TWh d’énergie « nucléaire » sont comptabilisés dans le bilan 
en énergie primaire. Cette convention génère un biais impor-
tant, dans la mesure où il conduit à surestimer la production 
d’énergie nationale « utile » ainsi que la part décarbonée9. 

Disponibilité des données  : la majorité des indicateurs 
font référence à des données régulièrement produites dans le 
cadre des bilans énergétiques nationaux. Néanmoins, des diffi-
cultés de disponibilité des données ont été identifiées pour des 
indicateurs qui ne figurent pas encore dans les outils de suivi 
existants, comme l’évolution en matière d’autoconsommation 
et de stockage d’électricité. 

3.3. Transports

Premier secteur émetteur de GES en France, le secteur des trans-
ports constitue également l’un des plus complexes à analyser 
en matière de suivi. En effet, de nombreux enjeux doivent être 

8	 Ces difficultés méthodologiques sont notamment relatives à la prise en compte 
des émissions liées à la transformation des énergies primaires, actuellement 
associées à la production d’énergie et des émissions liées à la combustion des 
énergies. D’autre part, le calcul de l’intensité énergétique par vecteur requiert 
des données détaillées sur la composition de chaque vecteur (en sources 
primaires) et de l’intensité carbone associée à chacun de ces indicateurs. 

9	  A titre d’exemple, on affirme généralement que le taux d’indépendance 
énergétique de la France est de 50 %, mesuré en énergie primaire. Ce taux 
retombe à moins de 30 % si on se base sur la consommation finale, ce qui 
montre bien l’importance du biais introduit par le traitement statistique 
conventionnel du nucléaire. 
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considérés pour fournir une compréhension des transforma-
tions qui s’opèrent. Une autre difficulté vient du fait de suivre 
en parallèle les transports de personnes et de marchandises, ce 
qui exige de dédoubler de nombreux indicateurs. 

Pour fournir une analyse synthétique de la transformation 
du secteur, les cinq indicateurs retenus pour le niveau 2 visent à 
documenter – outre la consommation d’énergie et les émissions 
de GES associées – l’évolution de la demande ainsi que la répar-
tition par modes de transport pour la mobilité des voyageurs 
et le fret. 

Les leviers de transformation : le niveau 3 a été structuré 
autour de 5 leviers qui reprennent les 5 grands axes de transi-
tion de la mobilité, soit : 
—— la diffusion de nouveaux vecteurs bas-carbone (électricité 

et GNV notamment) ;
—— l’amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules 

« conventionnels » ;
—— le report modal vers des solutions moins carbonées, avec un 

focus sur la mobilité courte distance ;
—— l’amélioration du taux de remplissage des véhicules ;
—— la maîtrise de la demande de mobilité.

Enjeux méthodologiques  : de nombreuses propositions 
d’indicateurs identifiées pour le tableau de bord n’existent 
pas pour l’instant dans d’autres outils de suivi et pourraient 
nécessiter un important travail de clarification de la méthode 
et de compilation des données. Cela concerne notamment les 
indicateurs T2.4 (« parité-prix » entre véhicules électriques et 
conventionnels), T2.7 (« Impact du bonus-malus »), T2.9, T2.10, 
T2.11 (relatifs au vélo et à l’offre de transports publics), ainsi que 
le suivi des pratiques « innovantes », telles que le covoiturage, 
l’autopartage et le télétravail. 

 
Disponibilité des données : la disponibilité et surtout l’ac-

tualisation des données représentent des enjeux majeurs pour 
le suivi du secteur des transports, les «  Enquêtes nationales 
transports et déplacement  » n’étant réalisées qu’à des inter-
valles assez longs (la dernière édition publiée remonte à 2010 
et couvre l’année 2008). Par ailleurs, la disponibilité de données 
au niveau national peut constituer un frein à l’élaboration d’in-
dicateurs sur les nouvelles pratiques de mobilité (vélo, autopar-
tage et covoiturage) qui sont gérées le plus souvent au niveau 
local et par des acteurs privés (pour le covoiturage). 

3.4. Bâtiments

Autre secteur prioritaire, les bâtiments représentent 45 % de 
la consommation d’énergie et 25 % des émissions de GES en 
France. Tout comme pour le secteur des transports, les émis-
sions liées aux bâtiments sont largement au-dessus de la 
trajectoire du premier budget carbone, indiquant un besoin 
de suivi accru des évolutions et une vigilance sur l’analyse de 
l’efficacité des politiques mises en œuvre, particulièrement en 
ce qui concerne la rénovation énergétique de l’existant (MTES, 

2018b). L’amélioration de la disponibilité de données sur l’ac-
tivité de rénovation énergétique constitue un enjeu prioritaire 
pour le suivi de la transition au niveau national. 

Au niveau des transformations structurelles (niveau 2), les 
5 indicateurs retenus à ce stade visent à documenter : 
—— les émissions de GES et la consommation finale d’énergie 

du secteur, en différenciant le résidentiel et le tertiaire ;
—— l’intensité carbone de la consommation d’énergie ;
—— l’évolution des surfaces dans le résidentiel et le tertiaire ;
—— la consommation d’énergie par m², avec la possibilité de ne 

retenir que les consommations liées au chauffage, premier 
poste de consommation dans les bâtiments.

Les leviers de transformation : le niveau 3 a été structuré 
en 4 enjeux.
—— L’amélioration de l’efficacité des bâtiments neufs : si les 2/3 

des bâtiments en 2050 seront des bâtiments déjà construits 
aujourd’hui, l’analyse du marché de la construction reste 
importante. C’est elle qui « tire » le marché vers le haut en 
matière de réglementation thermique et de déploiement de 
nouvelles solutions techniques (comme le développement 
des matériaux biosourcés). Il importe également de bien 
observer le rythme de renouvellement réel du parc bâti, 
en distinguant les constructions neuves, les démolitions et 
l’accroissement net du parc10.
—— L’amélioration de l’efficacité énergétique du parc existant, 

qui constitue un défi prioritaire pour la transition bas-car-
bone en France. L’enjeu pour le suivi se situe dans la bonne 
compréhension des politiques de rénovation énergétique, 
afin de mesurer le rythme des rénovations et leur profon-
deur (en termes de performance énergétique atteinte). 
L’évolution des coûts à la rénovation constitue un autre 
paramètre essentiel pour mieux comprendre les dyna-
miques de marché. 
—— La diffusion des vecteurs énergétiques décarbonés constitue 

le troisième levier, avec un focus spécifique sur l’évolution 
des systèmes et énergies de chauffage dans le bâti. 
—— Enfin, le 4e levier est relatif à la lutte contre la précarité 

énergétique, qui représente un enjeu croissant pour la tran-
sition bas-carbone en France. 

Enjeux méthodologiques  : bien qu’il constitue l’axe 
principal des politiques d’efficacité énergétique en France, le 
secteur du bâtiment (et de la rénovation énergétique en parti-
culier) souffre d’un manque de données. L’absence de données 
affecte particulièrement le suivi des résultats en matière de 
rénovation énergétique, pour lequel très peu de données sont 
disponibles, enjeu régulièrement mis en avant (Duval & Charru, 
2018 ; OPECST, 2018). 

10	 À titre d’exemple, dans de nombreuses études, on peut lire que le taux de 
renouvellement du parc de bâtiments atteint « de l’ordre de 1 % par an depuis 
30 ans » (OPECST, 2018). Or, les 300 000 à 400 000 constructions de loge-
ments par an viennent avant tout accroître le volume du parc bâti, tandis que 
le rythme de démolitions dans l’existant (soit les logements effectivement 
remplacés par du neuf) est plutôt de l’ordre de 30 000 par an. 
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Disponibilité des données  : les données concernant le 
bâtiment sont actuellement dispersées entre de nombreux 
organismes (SDeS, Ademe, CEREN), ce qui peut accroître la 
difficulté d’un suivi centralisé. Par ailleurs, les seules données 
nationales sur les activités de rénovation énergétique sont 
issues de l’enquête OPEN de l’Ademe, qui n’est actualisée que 
tous les deux ans. Contrairement à d’autres pays (comme l’Al-
lemagne), aucun suivi centralisé n’est réalisé à ce stade sur la 
performance énergétique atteinte pour chaque opération de 
rénovation énergétique (en dehors du programme «  Habiter 
mieux » de l’Agence nationale de l’habitat [ANAH]). 

3.5. Industrie

Outre la dimension climatique, la transition du secteur indus-
triel vers un modèle plus durable recouvre de nombreux enjeux, 
à commencer par le maintien des emplois et la relocalisation 
de l’industrie, et la transition vers un modèle de compétitivité 
fondé sur la sobriété en ressources et matières premières. 

Le suivi des transformations structurelles du secteur indus-
triel s’opère au travers de 5 indicateurs permettant de retracer 
l’évolution du secteur à un niveau très agrégé : 
—— les émissions de GES du secteur et la consommation 

d’énergie finale ; 
—— l’intensité carbone de la consommation d’énergie finale 

dans l’industrie, qui permet d’observer la décarbonation 
du mix énergétique dans le secteur ;
—— l’intensité énergétique globale du secteur ;
—— l’évolution du secteur en matière de chiffre d’affaires 

global.

Les leviers de transformation  : le troisième niveau 
d’analyse a été reparti en 3 leviers ou enjeux structurants :
—— l’amélioration de l’efficacité énergétique dans l’industrie, 

en y intégrant également la consommation intérieure de 
matières (indicateur présent dans le suivi de la SNTEDD) ;
—— la diffusion de nouveaux vecteurs décarbonés ;
—— la facture énergétique des entreprises industrielles et l’im-

pact des politiques de tarification du carbone (EU ETS et 
taxe carbone). 

Enjeux méthodologiques  : les indicateurs définis à ce 
stade sont issus d’une première analyse qu’il conviendrait 
de valider avec des acteurs et experts du secteur industriel. 
L’enjeu de l’innovation et de la R&D n’est pas suffisamment 
représenté à ce stade et mériterait l’identification d’indica-
teurs appropriés. 

Disponibilité de données  : les données agrégées du 
secteur en matière de consommation d’énergie, d’émissions 
et d’évolution de l’activité sont facilement disponibles et 
régulièrement actualisées. La disponibilité des données pour-
rait être plus problématique pour des indicateurs plus précis, 
relatifs à l’autoconsommation et au développement des éner-
gies renouvelables dans l’industrie. 

3.6. Agriculture

Le secteur agricole reçoit une attention croissante dans les 
politiques climatiques, renforcée par l’ambition d’atteindre la 
neutralité carbone d’ici 2050. Son traitement diffère de celui 
des secteurs abordés précédemment, dans la mesure où l’évo-
lution des émissions de GES dépend moins de la consomma-
tion d’énergie que de la transformation du fonctionnement et 
des modèles de production de la « ferme France », par ailleurs 
fortement soumise aux impacts des dynamiques européennes 
et internationales. 

Les cinq indicateurs de niveau 2 pour le secteur agricole 
se concentrent sur l’évolution des grands agrégats en termes 
d’émissions de GES, de consommation finale d’énergie, d’évo-
lution des surfaces de terres agricoles, de niveau d’activité 
(production et valeur ajoutée) et d’artificialisation des sols. 

Les leviers de transformation  : l’analyse de niveau  3 a 
été structurée en quatre thématiques : 
—— l’optimisation du cycle de l’azote (réduction de l’utilisa-

tion d’engrais, développement des légumineuses et des 
cultures intermédiaires) ;
—— la production d’énergie en milieu agricole, avec un fort 

enjeu autour de la méthanisation agricole ;
—— le maintien des surfaces agricoles et le développement de 

modèles innovants ;
—— l’amélioration de l’efficacité énergétique des exploitations 

agricoles.
Enjeux méthodologiques  : étant donné que le croise-

ment des enjeux agricoles avec les politiques énergétiques 
et climatiques représente un champ relativement nouveau, il 
convient de bien s’assurer que les indicateurs choisis reflètent 
l’ensemble des enjeux et points de vigilance à considérer. 

Disponibilité des données : le secteur agricole est géné-
ralement bien couvert via les bases de données du ministère 
de l’Agriculture (Agreste) et le croisement avec les données 
énergétiques (production de biocarburants, méthanisation, 
etc.). Le croisement entre les modèles de production alimen-
taires et énergétiques constituent un enjeu fort pour lequel 
des données spécifiques devraient être développés (Ademe, 
2018). 

3.7. Déchets

Le secteur des déchets combine plusieurs enjeux transversaux 
relatifs à l’économie circulaire (recyclage matière et réduction 
des déchets à la source), à la production d’énergie et à la réduc-
tion des émissions associées, principalement de méthane. La 
fiche sectorielle vise à fournir une vision synthétique sur l’en-
semble de ces enjeux. 

Les indicateurs de niveau 2 couvrent les émissions de GES 
du secteur, la répartition des déchets par filière de valorisation, 
et l’évolution du volume de déchets dans les différents secteurs 
(déchets ménagers, construction et secteur public, industrie). 
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Les leviers de transformation : 4 leviers transversaux ont 
été identifiés pour le secteur : 
—— la réduction de la production de déchets ;
—— la valorisation matière des déchets ;
—— la valorisation énergétique des déchets ;
—— la réduction des émissions résiduelles des décharges.

Enjeux méthodologiques  : si les grands leviers de trans-
formation sont bien identifiés dans la fiche sectorielle, il semble 
pertinent de compléter ceux-ci par des indicateurs plus détaillés 
portant sur des programmes d’action ou mesures politiques en 
cours. 

Disponibilité des données : la majorité des données sont 
gérées par l’Ademe, qui produit chaque année les « Chiffres clés 
des déchets ». 

3.8. Forêts et puits de carbone

L’analyse de l’évolution des forêts s’impose pour la transition 
bas-carbone au regard de trois enjeux potentiellement contra-
dictoires  : le maintien (voire l’accroissement) du puits de 
carbone naturel, le développement des matériaux biosourcés et 
la production d’énergie à partir de biomasse solide. 

Les indicateurs de transformation structurelles s’inté-
ressent ainsi en premier lieu à l’évolution des surfaces boisées et 
à celle du puits de carbone national, dont l’importance devient 
capitale pour l’atteinte de la neutralité carbone. Ils intègrent en 
outre l’activité forestière (production et prélèvement de bois), 
ainsi que la structure de la propriété forestière, qui représente 
un enjeu important en matière d’organisation et de gestion de 
la ressource. 

Les leviers de transformation : 3 leviers ont été identifiés : 
—— la séquestration carbone dans l’écosystème naturel ; 
—— le développement des matériaux biosourcés, dans la 

construction principalement ;
—— la valorisation énergétique de la biomasse solide. 

Enjeux méthodologiques  : les indicateurs identifiés à 
ce stade permettent de renseigner la dimension «  climat et 
énergie  » pour le secteur forestier, mais restent à compléter 
pour mieux refléter les différents enjeux de gestion de la filière. 

Disponibilité des données : aucune difficulté relative aux 
données n’a été identifiée à ce stade. 

4. CONCLUSION : PISTES POUR 
L’ÉLABORATION D’UN OUTIL  
DE SUIVI

Le travail de préfiguration d’un tableau de bord réalisé dans le 
cadre de ce projet constitue un premier pas qui met en lumière 
la complexité de l’exercice et la nécessité de valider collective-
ment la méthode afin d’assurer la pertinence de l’outil pour le 
débat politique. 

En parallèle, ce travail permet de fournir des propositions 
concrètes pour répondre aux enjeux méthodologiques identi-
fiés au travers de l’étude de cadrage qui l’a précédée.
—— En premier lieu, sur la possibilité et l’intérêt de développer 

un outil unique, bien structuré, qui puisse servir de réfé-
rence pour le suivi des différents plans stratégiques (à 
commencer par la SNBC et la PPE). Ce regroupement de 
l’ensemble des informations chiffrées serait d’autant plus 
pertinent qu’il permettrait également de mettre à la dispo-
sition de tous les acteurs une base de données en libre 
accès, qui constituerait un réel avantage en matière de 
transparence, dans la continuité des initiatives de « Open 
Data » déjà mises en œuvre par l’administration publique. 
—— En second lieu sur l’intérêt à bien réfléchir à la structu-

ration de l’information, indispensable face à la quantité 
d’indicateurs à suivre (au nombre de 145 dans le tableau 
de bord proposé) pour documenter la transition bas-car-
bone dans sa transversalité. L’architecture présentée ici, 
fondée sur un croisement entre une approche sectorielle et 
une structure pyramidale en différents niveaux d’analyse, 
constitue là encore une première approche possible, qui 
pourrait être encore davantage précisée et développée. À 
titre d’exemple, l’approche sectorielle ne laisse à ce stade 
que peu de place aux indicateurs relatifs à l’économie de la 
transition, qui pourraient mériter une fiche spécifique, au 
même titre que les indicateurs relatifs aux enjeux sociaux 
(précarité énergétique, répartition des coûts de la transi-
tion, dynamiques de reconversion dans les territoires les 
plus directement affectés, etc.). De même, il convient de 
réfléchir à l’intégration d’indicateurs plus directement 
focalisés sur les différentes mesures et instruments poli-
tiques en place, afin de disposer d’un système de diagnostic 
sur leur efficacité. 
—— En troisième lieu, la tentative de définition des indicateurs 

pertinents pour les différents secteurs en considération fait 
apparaître un important enjeu de disponibilité des données. 
Celui-ci semble d’autant plus marquant et urgent à relever 
qu’il considère en priorité les deux secteurs prioritaires 
pour la réussite de la transition à moyen terme, à savoir 
la rénovation énergétique des bâtiments et les transports.  

Plus qu’un outil prêt à l’emploi, ce travail de préfiguration 
constitue par conséquent une invitation à poursuivre et appro-
fondir l’exercice, dans une démarche collective réunissant l’ad-
ministration, les parties prenantes et les experts, à l’image de 
la méthode qui avait déjà été mise en œuvre pour l’élaboration 
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du tableau de bord de la stratégie nationale de transition écolo-
gique vers un développement durable 2015-2020 (MEDDE, 
2015).

Ce travail d’élaboration de la méthode pourrait utilement 
être initié à l’issue de l’adoption des nouveaux plans straté-
giques (fin 2018 jusqu’à mars 2019), dans l’objectif de disposer, 
d’ici quelques années, d’un outil fiable et reconnu légitime par 
l’ensemble des acteurs, en amont des prochaines échéances de 
révision intervenant à l’horizon 2022. 

Plutôt que de se limiter à la seule question des outils de 
suivi et d’évaluation, cette mise en débat des questions métho-
dologiques fournirait également l’opportunité de réfléchir 
de manière plus transversale aux pistes d’amélioration et à 

l’articulation entre les trois types d’outils que constituent l’ana-
lyse prospective, les démarches de suivi et d’évaluation et l’éla-
boration des plans stratégiques.  

Enfin, outre son intérêt pour le pilotage de la transition bas- 
carbone en France, l’élaboration d’un outil de suivi pourrait 
également faire le lien avec l’évolution de la réglementation 
européenne : outre l’obligation faite à tous les États membres 
de présenter des stratégies de décarbonation sur le long terme, 
le nouveau cadre de gouvernance climat-énergie de l’UE 
présente également l’opportunité de développer une approche 
harmonisée pour le monitoring des transitions bas-carbone aux 
échelles nationale et européenne. 
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